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Logements malades, action publique 
maltraitante, locataires en danger. 
Une triple enquête sur les réponses inadaptées aux problèmes 
d'humidité, de précarité énergétique et d'insalubrité dans le parc 
locatif privé 
 
Ce rapport est le fruit d’une triple enquête menée à partir du territoire de Charleroi et qui part 
d’un constat principal : en plus de vivre la précarité énergétique, de nombreux locataires carolos 
font face à des problèmes d’humidité, de moisissures et de salubrité dans leur logement, qui les 
rendent littéralement malades et impactent leur quotidien. En plus de subir cette première 
peine, ils et elles doivent composer avec des solutions inadaptées, inefficaces voire 
possiblement dévastatrices : la fermeture de leur logement. 
 
Alors que la rénovation énergétique est sur toutes les lèvres, ce rapport met en lumière des 
constats interpellants qui démontrent que la situation du parc locatif privé est catastrophique et 
que peu de solutions existent pour les locataires, face à des bailleurs qui sont souvent peu 
enclins à faire les travaux nécessaires. 
 
Il se termine par une série de solutions qui s’adressent tant au pouvoir communal que régional, 
et à l’ensemble des acteurs qui œuvrent à améliorer les conditions de vie des locataires en 
Région wallonne. 
 
 
 
Bonne lecture !  
 
 
 
Le syndicat Carolocataires Ensemble 
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Résumé 
Ce rapport s’appuie sur une triple enquête conduite à Charleroi par le syndicat 
Carolocataires Ensemble, une juriste et une sociologue. À partir de 60 situations 
individuelles, de l’analyse de 49 arrêtés d’insalubrité et d’un examen approfondi du cadre 
juridique wallon, il révèle un diagnostic sans équivoque : les logements ont de multiples 
pathologies (mauvaise isolation, moisissures, problèmes d’insalubrité…), mais les 
réponses publiques sont souvent maltraitantes et aggravent les situations. 
 

Les “logements malades” : un continuum du froid aux moisissures 
qui rend les locataires malades 
 
L’enquête de terrain montre qu’un grand nombre de ménages vivent dans des logements 
humides, mal isolés, mal ventilés ou insalubres, provoquant moisissures, champignons, 
infiltrations, dégradations du mobilier et atteintes graves à la santé. 
Nous proposons la notion de “logements malades” pour décrire ce continuum: 
des logements qui affectent directement la santé, le bien-être, le budget énergie et la vie sociale 
des habitants. De nombreux locataires n’osent pas solliciter les pouvoirs publics, par peur 
d’être expulsés, ce qui renforce leur isolement et leur impuissance. 
 
Le syndicat Carolocataires Ensemble s’est basé sur plus de 60 situations de locataires 
recueillies au porte-à-porte ou lors de visites et appels téléphoniques. Ce travail a démontré 
que la moitié des locataires qui contactent le syndicat ont des problèmes d’humidité, combinés 
avec des problèmes d’isolation et de salubrité. 
 

Les arrêtés d’insalubrité : un cas typique d’action publique 
inopérante et maltraitante pour les locataires 
 
L’analyse de 49 arrêtés d’inhabitabilité ainsi que l’étude juridique menée par Isabelle 
Verhaghen, juriste spécialisée en droit du logement, révèle, d’une part, une série de pratiques 
problématiques : 

• diagnostics lacunaires ou sans hiérarchisation des risques, 
• absence quasi systématique des bailleurs lors des auditions (1 bailleur sur 5),  
• une non-prise en compte de la parole et des preuves des habitants (voire l’absence 

d’audition malgré des demandes répétées), 
• le très faible recours à des mesures alternatives permettant d’éviter la fermeture, 

prévues dans le Code Wallon de l’Habitat Durable (CWHD), telles que le fait de prendre 
des mesures conservatoires, d’ordonner des travaux de réhabilitation, la rénovation 
d’office (possibilité pour la commune de faire les travaux en récupérant les montants 
dus par la suite) ou encore l’intervention du Fonds pour le Relogement dans le cadre 
d’une fermeture effective. 
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D’autre part, on remarque un très faible nombre de sanctions et de poursuites des bailleurs 
récalcitrants, dans le cadre de la procédure administrative, avec moins d’une dizaine 
d’amendes1 prélevées depuis 2021. 
 
Ces mesures isolent, expulsent les locataires et aggravent les situations, au lieu de soigner les 
logements malades. 
 
Elles produisent ce que nous appelons de la maltraitance institutionnelle : ce sont les 
victimes, et non les responsables, qui supportent les coûts et les risques ayant pour 
conséquence finale l’expulsion, l’endettement et l’aggravation de leur situation. 
 

Un cadre administratif et juridique qui produit une double, parfois 
triple peine 
L’étude du fonctionnement administratif et judiciaire à Charleroi, mais qui pourrait s’appliquer 
plus largement à la Wallonie, met en lumière en premier lieu, une imperméabilité entre les 
procédures administratives et en justice de paix et justice : les juges ne tiennent souvent pas 
compte des rapports de la Ville et vice-versa. Cette imperméabilité pose tout une série de 
problèmes dont le fait que l’arrêté d’inhabitabilité ne met pas fin au bail, obligeant les locataires 
à aller en justice pour pouvoir cesser de payer leur loyer. 
 
Les locataires qui entament une procédure subissent une double peine : habiter un logement 
malade et risquer l’expulsion. Elle se commue parfois une triple peine : continuer à payer un 
loyer pour un logement déclaré inhabitable, voire se faire attaquer en justice par le propriétaire 
pour non-paiement de loyer pour un logement qu’ils n’habitent plus, comme l’illustre une 
situation présentée dans ce rapport. 
 
Du côté de la justice de paix, il semble que 9 procédures judiciaires sur 102 sont initiées par les 
bailleurs, alors que les manquements sont nombreux dans le chef des bailleurs, lorsqu’on se 
base sur les situations observées sur le terrain. 

Ces constats reposent à la fois sur des données de terrain et sur une analyse juridique 
solide, croisée avec des entretiens de juges de paix, services administratifs et acteurs 
associatifs, qui démontre que les mesures actuelles sont dommageables pour le droit des 
locataires et ne permettent pas de lutter efficacement contre les logements indignes. 

Une autre étude commanditée en 2024 par	Christophe Collignon, ancien Ministre du Logement, 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, menée par le Centre d’Etudes en Habitat Durable (CEHD) et 
du bureau d’étude BDO et portant sur l’évaluation de l’impact de l’application des critères 
minimaux de salubrité et du permis de location sur la qualité des logements mis en location en 

 
1 Nous nous basons sur des chiffres transmis par le Service Public de Wallonie dans le cadre de cette étude. Étant 
donné la relative complexité de la procédure et les recours introduits par les bailleurs, ainsi que l’absence de 
données sur les amendes réellement perçues, nous ne sommes pas en mesure de fournir des chiffres plus précis. 
2 Ce chiffre est évoqué par les juges de paix rencontrés à partir de leur expérience. 
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Région wallonne, évoquait déjà le fait que les outils législatifs actuels sont inefficaces, mal 
appliqués ou sous-utilisés par les communes, ainsi que la nécessité de les réformer…3 

L’inaction publique coûte cher et impacte gravement les locataires 
L’enquête s’appuie sur des données existantes et démontre que les problèmes d’humidité et 
d’insalubrité provoquent des maladies chroniques et des dépenses médicales importantes 
pour les locataires, et plus largement la société. L’absence de relogement pousse certains 
ménages vers le sans-abrisme, l’hébergement précaire, et contribue à augmenter le nombre de 
personnes sans chez-soi. Les logements malades empêchent la transition énergétique et 
aggravent la précarité énergétique. 
Enfin, la maltraitance et l’absence de réponses constructives face à des situations de détresse, 
créent une perte de confiance profonde envers les institutions et renforcent le sentiment 
d’abandon par les des politiques. 
 

Pistes pour une politique du logement plus réparatrice et 
protectrice 
Le rapport propose également des pistes de solutions qui peuvent être mises en place 
directement et avec peu de moyens : 

• Des diagnostics orientés solutions et l’intervention d’équipes capables d’identifier les 
causes de l’humidité, ainsi que les travaux à entreprendre. 

• Une convocation systématique des bailleurs au audition. 
• Des travaux imposés avant toute fermeture et la mise en place de rénovations par la 

commune, en s’appuyant sur les Agences Immobilières Sociales (AIS) et les 
Associations de Promotion du Logement (APL) pour mener à bien ces travaux, en 
assurer la gestion, et garantir la récupération des moyens avancés. 

• Des sanctions effectives pour les bailleurs défaillants. 
• Une prise en charge du relogement, en faisant appel au Fonds pour le Relogement 
• Une meilleure articulation entre salubrité et rénovation énergétique, pour rencontrer à la 

fois des objectifs sociaux et environnementaux. 
 

1. L’humidité et les moisissures comme 
premiers symptômes et sources 
d’inconfort 

Comme énoncé, la moitié des locataires qui contactent le syndicat rencontre des problèmes 
d’humidité, souvent combinés à d’autres problématiques. Souvent, les locataires sont plus 
inquiets des problèmes de moisissures présents dans leur logement, que des factures 

 
3 Résumé de l’étude disponible sur https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--
11-juin-2024.pdf. Plusieurs graphiques sont directement repris dans ce rapport.  
 

https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--11-juin-2024.pdf
https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--11-juin-2024.pdf
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énergétiques élevées. Ces problèmes se caractérisent le plus souvent par le développement de 
tâches brunâtres, de champignons, de boiseries pourries, de rouille sur les appareils 
électriques, ou encore d’odeurs nauséabondes. 

Ce constat est à mettre en lien avec un deuxième chiffre : les problèmes d’humidité sont 
présents dans 9 arrêtés d’inhabitabilité pris par la commune sur 104. Ils viennent confirmer un 
phénomène connu mais pour le moins interpellant: plus d’un locataire du marché locatif privé 
sur cinq (25,8%) vit dans un logement humide en Wallonie5. Comparativement aux autres pays 
européens, ce taux est plutôt élevé… Si on reporte cette donnée de l’Institut Wallon de 
l’Evaluation, de la Prospective et de la Statistique (IWEPS) au niveau de Charleroi, on peut 
estimer que près de 10.000 ménages carolos sont concernés par des problèmes importants 
d’humidité.6 

2. Relier humidité, précarité énergétique 
et insalubrité  

Comme nous l’avons souligné dans l’introduction, en plus de subir de la précarité énergétique, 
une grande majorité des locataires du syndicat Carolocataires Ensemble vit dans des logements 
qui présentent des problèmes d’humidité (moisissures, champignons…) et qui, en outre, ne 
répondent pas aux normes minimales de salubrité établies par la Région wallonne. Cette 
combinaison de « pathologies » est d’autant plus problématique qu’elles sont interreliées : une 
mauvaise isolation augmente le risque de ponts thermiques, la moisissure demande une 
aération importante et donc, plus de besoins en chauffage, etc. (voir encadré ci-dessous) 
Cette hypothèse est appuyée par l’étude menée conjointement par BDO et le CEHD, de laquelle 
il ressort que les problèmes d’humidité et de condensation sont plus fréquents pour les 
logements présentant un certificat de Performance Energétique (PEB) de niveau E et inférieurs, 
que dans les logements mieux isolés. D’après celle-ci, près d’un quart des passoires 
thermiques (PEB F et G) présentent des problèmes d’humidité ou de condensation 
(moisissures)7 - (voir tableau). 
 
Cette tendance est encore plus marquée pour les manquements aux critères de salubrité de 
manière générale. Cette même étude met en évidence que nos voisins ont commencé à inclure 
des normes de performance énergétique dans les critères d’insalubrité. Indice supplémentaire 
sur l’interconnexion de ces problématiques… 

 
4 Martin L. (2025), Les arrêtés d’inhabitabilité, Rapport à partir du territoire de Charleroi, Analyse des arrêtés 
d’inhabitabilité pris par la Ville de Charleroi entre 2024 et 2025, 
5 https://www.iweps.be/indicateur-statistique/part-de-population-vivant-logement-humide/ - Consulté en novembre 
2025 
6Charleroi comptant 42.000 ménages locataires. 
7 Il est quand même interpellant de voir que les problèmes d’humidité/condensation restent présents dans 15% des 
logements PEB D ou plus. Un constat qui nous fait nous demander à quel point ce poste de travaux est correctement 
traité lors de la rénovation énergétique des logements. Cette même étude met en évidence que nos voisins ont 
commencé à inclure des normes de performance énergétique dans les critères d’insalubrité. Indice supplémentaire 
sur l’interconnexion de ces problématiques. 

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/part-de-population-vivant-logement-humide/
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Source : « Évaluation des dispositifs de lutte contre l'insalubrité des logements - Présentation des résultats de l'étude menée par le CEHD et 

BDO Advisory (Slide 45)8 
 

 
Quels liens entre les problèmes d’humidité et d’isolation? 
 
Les travaux à envisager lors de l’amélioration d’un logement touché par de la condensation 
améliorent le confort thermique. En effet, ils visent à mieux ventiler et isoler le logement. 
L’isolation totale ou partielle, des parois froides sensibles (orientées nord, non mitoyennes, 
prenant le vent et la pluie) limite le phénomène de condensation. 
Et, même sans travaux d’isolation, le simple fait de diminuer le taux d’humidité relative dans 
l’air, en améliorant la ventilation/aération, entraîne des économies d’énergie (un air sec 
nécessitant moins d’énergie qu’un air humide pour être réchauffé). 
 
La combinaison de ces facteurs fait qu’il est difficile de séparer une problématique d’une autre : 
les problèmes de moisissures proviennent d’un manque structurel de ventilation, combiné 
à l’existence de ponts thermiques. La présence de moisissures et l’absence de ventilation 
relèvent des critères de salubrité. Pour autant, la rénovation énergétique inclut aussi la 
ventilation. Et, isoler sans mettre en place une bonne ventilation, pourrait renforcer les 
problèmes de moisissures…   
Or, comme expliqué précédemment, traiter les problèmes de condensation mènera 
naturellement à des économies d’énergie. Et la meilleure manière de se débarrasser de ces 
problèmes de moisissures est de combiner isolation et ventilation du logement. 
 
 
Enfin, comme le souligne le service de Lutte contre la Pauvreté fédéral, « en Belgique, un 
cinquième de la population (20,7%) vit dans un logement présentant au moins un des 
problèmes suivants: problèmes d’humidité, pas de bain ou de douche, pas de toilettes 
intérieures, ou logement considéré comme trop sombre. Ce pourcentage est nettement plus 

 
8 https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--11-juin-2024.pdf 
 

https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--11-juin-2024.pdf
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élevé chez les groupes aux plus faibles revenus: 28,5 %, ou presque un tiers de la 
population, courant un risque de pauvreté sur la base du revenu. »9 

3. Des locataires pris au piège d’un 
marché locatif dégradé, et plus cher ! 

Avant toute chose, il importe de mettre en évidence que le fait de choisir un logement trop 
humide, pas assez isolé voire insalubre, est un choix contraint pour un nombre grandissant 
de locataires,tant l’offre en matière de logements abordables et de qualité est réduite. Cette 
situation n’a d’ailleurs fait qu’empirer au fil des années, et devient aujourd’hui pratiquement 
intenable : il est quasiment devenu impossible pour des ménages ayant de bas revenus – on 
parle ici de personnes qui travaillent à mi-temps, de familles monoparentales, de personnes 
isolées, pensionnées... - de se loger décemment et à prix abordable. Pire, les loyers pour les 
logements ayant des problèmes d’insalubrité ont augmenté davantage que ceux de logements 
ne présentant pas ce type de problèmes, selon l’indice des loyers produit par l’Observatoire 
Wallon du Logement10. 

Ce phénomène est encore plus marqué à Charleroi, ville qui concentre davantage de ménages 
en situation de précarité et où les faibles prix d’achats d’immeubles attirent de nombreux 
investisseurs intéressés par des rendements plus importants. Charleroi est devenu une sorte 
“d’Eldorado” pour les bailleurs-investisseurs, qui jouissent de rendements élevés, sans devoir 
se soucier des normes ou autres obligations de rénovation. Comme le soulignent plusieurs 
sources dont Immoweb11, à propos des   performances d’investissement, Charleroi est « une des 
communes qui permet de dégager du “cash-flow” très rapidement, avec un prix moyen de 1 623 
€/m² », ce qui rend la ville très accessible aux investisseurs de tous bords. 12.  

Cela se confirme, eu égard aux profils des bailleurs avec lesquels le syndicat est en contact : on 
retrouve de nombreux bailleurs multipropriétaires. Ce qui remet en question le stéréotype des 
« petits bailleurs modestes » et démontre qu’il serait utile de se pencher davantage sur les 
rendements de ce secteur de marché assez opaque.   

4. Un problème de santé publique 
ignoré   

De nombreuses études, publiées dans divers pays, ont montré les effets négatifs de l’humidité 
et de l’exposition aux moisissures sur la santé respiratoire de l’adulte (sibilance, toux), moins 

 
9 Source : https://luttepauvrete.be/des-faits-et-des-chiffres/chiffres-qualite-logements/ 
10 L’indice loyer des logements qui présentent des manquements en termes de salubrité est de 123, contre 109 pour les 
autres. Source : « Évaluation des dispositifs de lutte contre l'insalubrité́ des logements - Présentation des résultats de 
l'étude menée par le CEHD et BDO Advisory (slide 32) https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-
outils-salubrite--11-juin-2024.pdf 
11 https://blog.immoweb.be/fr/acheter/faut-il-placer-son-argent-dans-la-brique-ou-en-bourse/ 
12 https://www.cehd.be/media/1381/rapport_opi_2022_final.pdf 

https://luttepauvrete.be/des-faits-et-des-chiffres/chiffres-qualite-logements/
https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--11-juin-2024.pdf
https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--11-juin-2024.pdf
https://blog.immoweb.be/fr/acheter/faut-il-placer-son-argent-dans-la-brique-ou-en-bourse/
https://www.cehd.be/media/1381/rapport_opi_2022_final.pdf
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clairement pour l’asthme chez l’adulte. Les moisissures provoquent des bronchites à répétition, 
asthme, arthrose, maux de tête, rhinites, rhumatismes, allergies…   
Les enfants sont particulièrement touchés : absences scolaires répétées, difficultés de 
concentration, retards d’apprentissage. En Belgique, on estime que les enfants entre 5 et 15 ans 
ratent près de 55 000 jours d'école par an, parce qu'ils tombent malades à cause des 
moisissures et de l'humidité13. 

Comme le souligne Solidaris, « Le logement a un impact direct sur la santé des occupants. 13 % 
des personnes interrogées ont déjà connu des problèmes de santé liés à leur logement. 57% de 
ceux qui vivent dans un logement avec un très mauvais score ont ainsi déjà rencontré des 
problèmes cardiovasculaires (34%), des problèmes respiratoires (50%), des problèmes de 
santé liés à des accidents domestiques (28%) et des problèmes de santé mentale (52%). »14 
 
Cependant, peu de données existent en Wallonie et encore moins à l’échelle de la ville de 
Charleroi. Les seules données que nous avons pu obtenir proviennent des Services d’Analyse en 
Milieu Intérieur (SAMI), qui interviennent, sur demande des médecins, pour établir les liens 
entre problèmes de pollution dans le logement et santé des occupants. D’après les données 
collectées, le SAMI du Hainaut a procédé en 2024 à la visite et l’analyse de 227 domiciles, dont 
184 présentaient au moins un problème de moisissures (soit plus de 80%)15. Des données qui 
indiquent que la majorité des visites ont concernent la présence de moisissures. Et que ces 
dernières impactent la santé des locataires : les visites étant prescrites par les médecins sur 
base des symptômes observés chez leurs patients. 
 
D’après le SAMI, voici les 4 grandes formes de symptômes liées à l'exposition aux moisissures:16  

• L'aspect particulaire ; les moisissures émettent des particules (spores, fragments) qui 
peuvent occasionner des troubles respiratoires,  

• L'aspect allergisant : certaines moisissures sont plus allergisantes que d'autres et les 
personnes peuvent aussi être allergiques à certaines espèces de moisissures. Le 
problème peut être grave si une personne habite un logement où se développe la 
moisissure à laquelle il est allergique... 

• L'aspect toxique: certaines moisissures produisent des mycotoxines . Ces molécules 
peuvent avoir un effet toxique. Par exemple, l'espèce Stachybotrys chartarum émet des 
mycotoxines que peuvent occasionner des hémorragies respiratoires... Cette 
moisissures est souvent présente sur les plaque de gyproc très humides (salle de bain,...) 

• Enfin, l'aspect infectieux est fréquent chez les personnes souffrant d'un déficit 
immunitaire (patients en thérapie contre le cancer, patients greffés, ou maladie qui 
affabli l'immunité). C'est fréquemment l'espèce Aspergillus fumigatus qui peut infecter 
notre organisme et provoquer un aspergilôme mais il y a d'autres formes d'infection ou 
de mycoses... 

 
13 Baromètre de l’habitat sain (2019) 
14 https://www.solidaris-wallonie.be/communique-de-presse/comment-les-belges-francophones-percoivent-ils-
lincidence-du-logement-sur-leur-sante 
15 Données transmises par mail le 27/11/25 par le SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement - Département 
de l’Etude du Milieu Naturel et Agricole 
16 Réponse à une question posée par le RWDH au SAMI du Hainaut sur l’impact des moisissures sur la santé. 

https://www.solidaris-wallonie.be/communique-de-presse/comment-les-belges-francophones-percoivent-ils-lincidence-du-logement-sur-leur-sante
https://www.solidaris-wallonie.be/communique-de-presse/comment-les-belges-francophones-percoivent-ils-lincidence-du-logement-sur-leur-sante
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5. Au-delà de l’impact sur la santé, 
s’ajoutent des frais de peinture, nettoyage, 
achats de meubles... et l’isolement social 

Les problèmes d’humidité induisent des coûts qui peuvent rapidement devenir importants : par 
exemple, achat de déshumidificateur, remplacement des meubles et effets personnels abîmés, 
produits de nettoyage, peinture, frais médicaux, etc. Tous ces coûts viennent donc s’ajouter aux 
charges toujours plus élevées en chauffage de ces logements humides et mal isolés, 
comparativement à celles de logements de bonne qualité et bien isolés.  
 
« Notre garde-robe et le lit sont pourris. Nous avons dû tout racheter et mettre les vêtements 
dans des sacs plastiques pour aller les mettre à la poubelle. » témoigne de Clara qui habite un 
logement avec de la moisissure depuis deux années. 
 
Comme le montrent bien les chiffres collectés dans le cadre de l’étude SILC 2022 et présentés 
par BDO et le CEHD (voir tableau ci-dessous), les charges financières, en matière de soins 
médicaux pour les ménages, sont bien plus élevées dans les logements dits “inadéquats”. 
 

 

Source : « Évaluation des dispositifs de lutte contre l'insalubrité des logements - Présentation des résultats de l'étude menée par le CEHD et 
BDO Advisory (Slide 46 du PDF)17 

En plus de ces dépenses plus élevées, les problèmes d’insalubrité de moisissures ont un 
impact sur l’image de soi des locataires et sur leurs relations sociales : dans ces conditions, 
difficile de recevoir des amis chez soi sans éprouver de la honte. Ce qui peut aggraver 
l’isolement social. 

 
17 https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--11-juin-2024.pdf 
 

https://www.uvcw.be/no_index/files/13139-vf-etude-evaluation-outils-salubrite--11-juin-2024.pdf
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6. Des femmes et des enfants encore 
plus impactés 

L’exemple d’Audrey: maman solo de deux adolescents 
“Audrey, la trentaine, est maman solo de deux adolescents et membre du syndicat 
Carolocataires Ensemble depuis plusieurs mois. Elle emménage, il y a cinq ans, dans un 
appartement situé au rez-de-chaussée d’une vieille maison de maître du centre de Charleroi. 
Après quelque temps, la chaudière au mazout rend l’âme et il lui a fallu passer pratiquement un 
hiver à se protéger sous les couvertures ; l’alternative placée à la cave et surmontée par une 
décharge d’eau en PVC a de quoi effrayer un rat. Il y a donc eu ce problème non résolu des 
conduites d’eau et les infiltrations dans les murs. Tous les meubles de l’appartement ont dû être 
avancés de dix centimètres pour échapper à l’humidité. Le plancher s’est ouvert sous ses pieds 
à plusieurs endroits, ce qui l’a obligée à poser des objets pour éviter les blessures.”  
  
Le cas d’Audrey n’est pas  isolé. Parmi les personnes qui contactent le syndicat Carolocataires 
Ensemble, on retrouve beaucoup de femmes seules avec enfants. Ce constat rejoint des 
données d’études : les biens disponibles sur le marché locatif sont de bien moindre qualité - et 
plus énergivores - que ceux occupés par leurs propriétaires. Et les femmes sont plus souvent 
locataires que les hommes, mais vivent aussi dans des conditions socio-économiques souvent 
plus défavorables. 
 
Les enfants sont particulièrement impactés : selon le Baromètre de l’habitat sain, publié fin 
2019, en Belgique, 41 % des enfants vivent dans un logement insalubre, soit bien au-delà 
des 33 % de la moyenne européenne, et courent jusqu’à quatre fois plus de risques d’avoir 
des problèmes de santé.  
De plus, les ménages qui vivent dans un logement indigne, malgré un niveau de loyer 
(relativement) plus bas, y consacrent une plus grande part de leurs revenus par rapport aux 
autres ménages habitant un logement salubre. 

7. “Vous respirez trop!” : la bataille des 
“moisissures” 

Les moisissures qui proviennent d’une trop forte condensation, font l’objet de conflits 
récurrents entre les bailleurs et les locataires, pour en établir les causes et les responsabilités.  
Pour les premiers, il s’agit d’une mauvaise utilisation des logements par les locataires, accusés 
de « respirer trop », « de ne pas aérer suffisamment », de « cuisiner trop », etc.  
Pour les locataires, il s’agit de défauts des logements eux-mêmes liés à un manque de système 
de ventilation, à des problèmes de chauffage, à une mauvaise isolation, à des châssis abîmés...   
Ces problèmes structurels sont souvent occultés par les bailleurs, pour faire porter l’entière 
responsabilité sur les locataires et refuser d’agir. 

Face à ces risques importants pour leur santé et l’absence de réaction de la part des bailleurs, 
les solutions qui s’offrent aux locataires sont limitées : soit faire appel à la Ville de Charleroi 
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pour constater les moisissures et espérer que la procédure fasse bouger le propriétaire, soit 
aller en justice de paix pour demander des travaux.  

Comme évoqué plus haut, les locataires peuvent aussi faire appel au SAMI pour établir un 
rapport, mais celui-ci ne débouche sur aucune mesure ou obligation pour le bailleur. 
Déménager n’est souvent pas une option, tant il est difficile de retrouver un logement abordable 
et de meilleure qualité. 

Les locataires peuvent aussi se rendre auprès d’associations qui disposent d’un service 
juridique, pour envoyer une mise en demeure,mais il n’est pas rare que même l’appui des 
associations ne suffise pas à faire bouger les bailleurs. 

Du côté des acteurs de la rénovation énergétique, comme Charl’isol, aucune aide ou possibilité 
de visite technique n’existe pour les locataires. La plateforme se concentre sur 
l’accompagnement des propriétaires-occupants et sur la rénovation énergétique. Pourtant, 
durant notre enquête, nous avons échangé avec des plateformes énergétiques qui font ce type 
de diagnostic, et accompagnent les bailleurs à rénover, comme à Seraing par exemple. 

8. " Veillez à avoir des pistes de 
relogement, pour éviter de vous retrouver 
à la rue"  

Dans le cas où un locataire demande l’intervention de la ville, les risques encourus sont très 
importants, la procédure pouvant aboutir à l’expulsion de son logement.   
Aussi interpellant que cela puisse paraître, cet état de fait est connu de tous, y compris de la 
Ville de Charleroi, qui indique même - dans la brochure explicative à destination des locataires 
qui souhaitent faire une démarche pour dénoncer l’insalubrité de leur logement - qu’ « Obtenir 
un arrêté d’inhabitabilité conduit à une expulsion dans un délai variable suivant la gravité de la 
situation, sans garantie d’obtenir un logement social ou d’urgence. Veillez à avoir des pistes de 
relogement, pour éviter de vous retrouver à la rue ».  
 
Outre ce risque, le simple fait de demander des travaux ou de faire des démarches vers la Ville 
de Charleroi, donne parfois également lieu à des représailles, intimidations, voire menaces de 
la part du bailleur (par exemple, exiger de nettoyer les traces de la présence de moisissures 
avant le passage de la ville, repeindre à ses frais, hausse de loyer, résiliation du bail, expulsion, 
etc.).  

Les solutions de relogement sont très limitées et ne permettent pas de répondre aux besoins. La 
Ville de Charleroi transmet les demandes de relogement par mail aux différentes associations 
de promotion du logement actives sur le territoire (Solidarités Nouvelles, Comme Chez Nous, 
Château Mondron, Relogeas...). Mais celles-ci n’ont que très peu de logements disponibles, tant 
la demande est forte. Cela revient donc surtout à diluer la responsabilité du relogement sur des 
acteurs déjà saturés, ce qui renforce le sentiment d’impuissance collective.  
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Dans les faits, c’est le grand flou : certains locataires restent dans leur logement, après la prise 
d’un arrêté, mais au risque de se voir assignés au tribunal par le propriétaire et d’être expulsés ; 
d’autres partent pour des solutions d’hébergement précaires chez des connaissances, des 
proches et disparaissent souvent des radars. D’autres enfin, arrivent à retrouver un logement, 
mais ils sont rares et ce n’est pas forcément pour un mieux (charge financière, état du 
logement...). Dans tous les cas, ce qui se passe “après” est peu visible. 

9. Des rapports inutiles et des 
fermetures évitables 

Le rapport juridique et les arrêtés que nous avons pu consulter démontrent que des situations 
présentant des risques très différents pour la sécurité et/ou la santé sont pourtant parfois mises 
sur le même pied : problème électrique, absence de détecteurs d’incendie, présence 
d’humidité, luminosité manquante, absence de points d’eau…  

La conséquence de tout cela est que la Ville de Charleroi prend des arrêtés pour des motifs 
parfois très légers, comme en atteste cet extrait d’arrêté: 

 
Comme évoqué dans notre rapport juridique, « ce « déficit de motivation » a d’ailleurs été 
sanctionné à différentes reprises par le Conseil d’État, car les Communes ont l’obligation de 
prendre en compte l’impact d’une perte de domicile ainsi que le relogement des occupants. 
Cette obligation, “largement consacrée par la jurisprudence du Conseil d’État ainsi que, sur le 
plan supranational, par la Cour européenne des droits de l’homme” semble être encore trop 
souvent ignorée en pratique. »18 

 

L’expérience de Clara: un rapport erroné, un propriétaire qui met la pression et le syndicat 
qui évite une fermeture de justesse 

Clara est locataire depuis 3 ans, avec son compagnon et sa fille de 5 ans, d’un appartement à 
Charleroi. Dès la première année,  des taches de moisissures apparaissent. Le propriétaire 
intervient une première fois en mettant du produit et une couleur résistante, tout en disant de 
nettoyer si cela revenait.  

 
18 Verhaegen I., Novembre 2025, Analyse des leviers juridiques et modes d’actions afin de lutter plus efficacement 
contre l’insalubrité́ des logements et garantir le droit à̀ un logement décent, Observations au départ du territoire de 
Charleroi, Rassemblement Wallon pour le Droit à l’Habitat (RWDH) et Isabelle Verhaegen, p.54 
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L'année suivante, la moisissure revient et la situation s’aggrave : elle est présente dans plusieurs 
pièces (cuisine, salon, chambre à coucher…) et s’attaque aux meubles. Résultat : un lit et une 
garde-robe pour la déchetterie ! Clara et sa fille tombent par ailleurs souvent malades 
(bronchite), comme attesté par leur médecin traitant. Contacté une nouvelle fois, le propriétaire 
évoque un manque d’aération et un manque de chauffage, malgré une facture annuelle de 1086 
euros, en plus des 100 euros de provision mensuelle.   

Dépitée, Clara fait alors appel au service Logement de la ville, sur conseil d’une assistante 
sociale. Le 13 mars 2025, le technicien de la Ville procède à une enquête technique. Le rapport 
est envoyé début avril, et établit que le logement est inhabitable pour cause d’humidité par 
infiltration. Entre-temps, Clara contacte le syndicat pour de l’aide: elle craint la fermeture de son 
logement et de se retrouver à la rue avec sa fille.  

Le 11 avril, Carolocataires Ensemble sollicite une audition auprès de la Ville, comme prévu par 
la procédure administrative, afin que Clara puisse expliquer la situation. Sans réponse, malgré 
de nombreuses relances jusqu’en mai. En parallèle, le syndicat interpelle le propriétaire pour 
demander des travaux.  

Mi-mai, le technicien rappelle Clara et évoque une erreur dans le rapport, suite à l’appel du 
propriétaire (mécontent de voir le rapport attester de l’infiltration) qui sollicite une nouvelle visite 
le 16 juin 2025. Cette visite se fait en présence du propriétaire, de la locataire et d’un expert 
mandaté par le syndicat et conclut à de l’humidité par condensation!   

Grâce à la pression du syndicat, le propriétaire accepte finalement de poser deux aérations pour 
mieux ventiler la cuisine et la chambre… 

 
La procédure administrative prévoit plusieurs étapes après la visite technique, qui doivent 
permettre au Service Logement et au Bourgmestre de mettre tout en œuvre pour éviter les 
fermetures et garantir la sécurité des locataires.  
Or, dans les faits, on remarque que très peu d’actions sont entreprises par la Ville, pour éviter 
que la procédure n’aboutisse à la prise d’un arrêté d’inhabitabilité comme l’évoque le rapport 
juridique : « La possibilité́ de se faire auditionner est certes mentionnée dans le courrier 
d’accompagnement mais n’est pas encouragée. Or garantir l’effectivité de l’audition ou la 
communication de moyens écrits est essentiel dans la prise de décision, le bourgmestre ou son 
délégué pouvant, à cette occasion, réunir des informations nécessaires pour justifier la prise 
d’un arrêté d’inhabitabilité ou, au contraire, adopter des mesures moins attentatoires au respect 
à la vie privée et familiale que ne l’est la fermeture d’un logement. Aucun contact téléphonique 
ou nouvelle visite n’est prévue ni organisée pour expliquer aux locataires et aux bailleurs leurs 
droits. 19» 

D’après notre analyse des arrêtés d’inhabitabilité, seul un bailleur sur cinq sollicite une 
audition, ce qui montre le peu d’intérêt et l’absence de démarches proactives de la Ville pour 
les convoquer. Dans le chef des locataires, aucun n’a sollicité d’audition. La Ville de Charleroi 
et son Bourgmestre ont d’ailleurs déjà été sanctionnés par le Conseil d’État, pour ne pas avoir 

 
19 Verhaegen I., Novembre 2025, Analyse des leviers juridiques et modes d’actions afin de lutter plus efficacement 
contre l’insalubrité́ des logements et garantir le droit à̀ un logement décent, Observations au départ du territoire de 
Charleroi, Rassemblement Wallon pour le Droit à l’Habitat (RWDH) et Isabelle Verhaegen, p.49 
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assuré un caractère suffisamment utile et effectif à l’audition avant la prise d’un arrêté́  
d’inhabitabilité́ 20.   

L’audition permettrait pourtant d’obtenir une série d’informations qui seraient bien utiles pour 
comprendre les causes et les remèdes possibles, en amont d’une décision lourde de 
conséquences.  

Enfin, le rapport juridique mentionne clairement le fait que la Ville pourrait utiliser d’autres 
leviers préalablement à la prise d’un arrêté d’inhabitabilté, à savoir notamment le fait 
d’ordonner des travaux de réhabilitation ou de procéder elle-même aux travaux.   

10. Dans les faits : des bailleurs impunis 
et peu sanctionnés 

Nos recherches ont permis de constater que très peu de bailleurs sont réellement sanctionnés 
et poursuivis.  
D’après nos informations, depuis novembre 2021, la Ville de Charleroi n'a envoyé que 7 constats 
d’infraction (préalables à l’amende) : 4 ont été transmis au Parquet, 2 n’ont pas donné lieu à 
l’ouverture d’un dossier et 1 seule amende administrative de 5000€ a été notifiée (le 12/10/23). 
Certains dossiers sont suivis par le Parquet dans le cadre de la lutte contre les marchands de 
sommeil, mais cela reste limité à quelques situations21.  
 
La plupart des bailleurs récalcitrants ont donc peu de risque d’assumer administrativement et 
pénalement leurs responsabilités. Cet état de fait contraste encore plus avec les conséquences 
directes que subissent concrètement les locataires, alors même que leur responsabilité est 
rarement engagée ! Ce qui renforce encore le sentiment d’injustice et l’existence d’un dispositif 
qui, pratiquement, implique “deux poids, deux mesures”, selon qu’on soit bailleur ou locataire… 
 
Et, vu la faiblesse des incitants mais surtout de sanctions effectives, il reste financièrement très 
“intéressant” pour les bailleurs de mettre un logement en location, sans y faire les 
investissements, et de le louer au prix fort… vu qu’ils trouveront toujours preneurs du côté des 
locataires qui n’ont pas le choix. 

11. Quels liens avec la justice de paix ? 
Du côté des juges de paix, le constat est similaire: ils estiment que les rapports de la ville sont 
inutiles et insuffisamment détaillés (nature et hiérarchisation des manquements, pas de photos, 
informations manquantes…). Par ailleurs, ces rapports ne sont souvent pas annexés aux arrêtés 
d’inhabitabilité (ce qui a des conséquences très concrètes). Enfin, de l’aveu des juges, il arrive 

 
20 Voir l’arrêt du Conseil d’Etat, n° 172.788, 27 juin 2007, Revue de droit communal, 2008/4, ibidem, p. 49). 
21 6 jugements pour infraction “marchands de sommeil” en 2024 d’après le rapport Ecofin du Parquet de 
Charleroi. 
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que les rapports des experts nommés dans le cadre des procédures judiciaires contredisent les 
rapports de la ville… 

Dans les faits, seuls les experts mandatés par un juge de paix dans le cadre d’une procédure en 
justice, peuvent établir des rapports plus complets qui permettent d’établir les responsabilités. 
Mais encore faut-il que les locataires fassent la démarche, sans compter le coût que cela peut 
représenter pour certains.  Rappelons que l’écrasante majorité des requêtes proviennent des 
bailleurs, et les locataires sont souvent démunis face à la justice. Les démarches sont longues 
et fastidieuses, mêmes si elles se révèlent payantes pour obtenir des dédommagements et 
indemnités. Le constat principal est le manque de soutien juridique de première ligne pour aider 
les locataires dans leurs démarches. 

12. Une double, voire une triple peine ! 
A la première peine de devoir vivre dans un logement qui rend malade et coûte plus cher au 
quotidien, vient donc s’ajouter une deuxième peine : le risque d’expulsion suite à la prise d’un 
arrêté d’inhabitabilité.  
Parfois une troisième peine, qui peut paraître surréaliste, vient encore s’ajouter: le risque de 
devoir continuer à payer des loyers, pour un logement déclaré inhabitable, mais auquel on est 
toujours lié par un bail.  En effet, l’arrêté d’inhabitabilité ne rompt pas automatiquement le bail 
de location, celui-ci devant être cassé par un juge. Passage obligatoire par la case justice, donc. 

Le cas de Léa22: une situation à peine croyable... 
« Léa loue un appartement depuis plusieurs années. Une fuite d’eau située dans l’appartement 
du dessus provoque des dégâts au plafond de sa salle de bains. Elle demande au propriétaire de 
faire intervenir l’expert de l’assurance mais celui-ci, en venant sur les lieux, estime que le 
logement est insalubre et que l’assurance ne peut pas intervenir. La Commune intervient à la 
demande de l’assurance et un technicien établit l’insalubrité, en demandant au propriétaire de 
faire les travaux nécessaires. Celui-ci ne réagit pas et la procédure administrative suit son cours, 
jusqu’à la décision par le Bourgmestre, de prendre un arrêté d'inhabitabilité le 7 juin 2024, avec 
obligation de quitter le logement dans les 3 mois. Léa contacte le syndicat le 27 septembre 
2024, désespérée, car elle n’a pas pu trouver à se reloger. Aucune solution de relogement n’a été 
proposée du côté de la commune. Léa n’a pas fait appel et la décision est devenue irrévocable. 
Elle finira par trouver un appartement, un jour avant la date fatidique...   
Quelques mois plus tard, elle nous informe que son propriétaire l’a poursuivie en justice car elle 
avait arrêté de payer son loyer après la prise de l’arrêté d’inhabitabilité. Elle a engagé une 
avocate et des frais. En juin 2025, elle n’était pas sûre d’obtenir gain de cause tant le propriétaire 
a tenté par tous les moyens de la décrédibiliser. Heureusement, elle avait gardé de nombreuses 
preuves, photos et documents pour pouvoir se défendre et fait appel à une avocate. Encore des 
frais à sa charge et un stress important, après avoir déjà vécu un calvaire !  
 

 
22 Prénom d’emprunt.  
 



 
 
 

 
 

Rapport « Logements malades, action publique maltraitante, locataires en danger » 

19 

Une situation totalement absurde, et malheureusement pas isolée, qui démontre à quel point 
les locataires sont laissés seuls face aux bailleurs, qui n’hésitent pas à user de leur pouvoir pour 
les intimider. Ceci met aussi en évidence la nécessité de réformer le système, pour que les 
pouvoirs publics et la justice puissent réellement jouer leur rôle de garants du droit au logement 
décent.  

13. Le coût de l’inaction  
Alors même que la lutte contre les logements indignes et la rénovation énergétique 
devraient être une priorité, les mesures actuelles continuent d’alimenter le mal-logement. 
 
L’inaction politique plonge les ménages dans une spirale infernale: les locataires qui ont 
déjà des charges énergétiques plus importantes font face à d’autres coûts liés aux 
moisissures et à l’état dégradé de leur logement. Certains finissent par être expulsés sans 
solution de relogement, basculant dans l’itinérance ou la débrouille. C’est une double 
peine pour les locataires qui ont peu d’issues.  

Chaque euro non investi aujourd’hui dans la rénovation et la prévention, se transforme en 
dizaines d’euros dépensés pour des soins de santé, des aides sociales, du relogement 
d’urgence ou des procédures judiciaires. Sans compter que l’inaction constitue un frein direct à 
la transition écologique et énergétique.  

Pire encore, cela rendra la transition profondément injuste : les ménages les plus pauvres seront 
laissés de côté, condamnés à payer de leur santé le prix fort de l’inaction, tandis que des 
bailleurs peu scrupuleux continueront de profiter de l’impunité pour s’enrichir sur les dos des 
locataires. 

Cette situation provoque une perte de confiance profonde dans les institutions. Les locataires 
se sentent déjà abandonnés par les pouvoirs publics, qui devraient pourtant garantir leur droit 
fondamental à un logement décent, inscrit dans la Constitution. Chaque arrêté d’inhabitabilité 
sans solution de relogement, chaque plainte ignorée, chaque propriétaire non sanctionné 
renforce le sentiment d’injustice et d’abandon. Cette défiance mine la crédibilité des autorités 
locales et régionales et alimente un sentiment de colère que beaucoup de locataires membres 
du syndicat partagent. 

L’inaction n’est pas neutre : elle détruit des vies, coûte plus cher à la société que l’action, et 
continue de donner de Charleroi l’image de symbole du mal-logement en Wallonie. 

Le principal constat est celui d’un échec collectif d’une réglementation qui vise à améliorer les 
logements mais qui dans les faits, se retourne contre les locataires.  
D’un côté, les pouvoirs publics qui peinent à assurer une protection effective des locataires et, 
de l’autre, des bailleurs qui agissent en - presque - totale impunité. Entre les deux : des 
locataires qui subissent !   

La lutte contre les logements malades ne peut avoir comme seul horizon leur fermeture ou le 
silence, A plus forte raison face à une problématique qui concerne des milliers de locataires. 
Au contraire : elle doit viser leur rénovation et le maintien de leur accessibilité. Il y a urgence à 
agir et à changer de paradigme. 
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14. Nos solutions et leviers pour agir 
localement 

Plusieurs solutions nous semblent possibles. La première relève de l’action des associations, 
l’autre de l’action publique. Il est à noter que les mesures que nous proposons ne demandent 
pas forcément beaucoup de moyens - argument très présent dans le contexte actuel d’austérité 
- mais reposent davantage sur une réelle volonté politique. 
 

L’approche collective fonctionne pour corriger les déséquilibres, 
mais n’est pas suffisante 
Pour sortir de l’impuissance des locataires et compléter le soutien individuel, indispensable, il 
faut des approches collectives entre pairs, où les locataires retrouvent du pouvoir d’agir. Le 
premier constat positif est que l’approche syndicale, telle que celle développée par 
Carolocataires Ensemble fonctionne, pour corriger la relation déséquilibrée entre locataires et 
propriétaires et faire entendre les demandes urgentes. Cette approche permet de trouver des 
solutions, en privilégiant la négociation et des résultats concrets. 
 
Cependant, ce n’est pas suffisant pour changer réellement la donne à l’échelle d’une ville ou de 
la Région wallonne, et il y a encore beaucoup d’énergie et de temps perdu à établir les causes et 
les responsabilités au niveau des logements « malades ». Cette approche doit s’accompagner 
de moyens et de solutions à l’échelle communale et régionale. 

Mettre en place des diagnostics orientés solutions 
Face aux effets contre-productifs des rapports techniques faits par la Ville de Charleroi et qui 
privent les locataires d’habitat, il faut des « diagnostics fins et précis » pour bien identifier les 
pathologies des logements malades.  Notre rapport démontre le besoin d’avoir des équipes 
techniques formées et des « médecins » du logement, capables de prescrire les bons 
traitements. On doit sortir d’une logique qui pénalise et fait toujours peser la faute sur les 
locataires, pour aller vers une approche orientée vers les solutions qui peuvent se décliner de 
différentes façons: travaux urgents, rénovations plus globales, gestes pour mieux aérer, etc. 

Nous demandons la mise en place d’équipes formées et capables de poser des diagnostics 
complets (insalubrité, rénovation énergétique, humidité). 

Cela passe notamment par: 

- Une intervention de la plateforme Charl’isol pour accompagner les bailleurs tout au long 
des étapes, au niveau des solutions techniques, du suivi du chantier…  

- Le fait de regrouper les moyens pour lutter contre l’insalubrité et la précarité énergétique, 
afin de traiter les problèmes de front et éviter une dispersion des aides, primes, conseils, 
etc. 

- L’ensemble des acteurs associatifs et politiques doivent être mobilisés tout au long du 
processus, du diagnostic jusqu’au relogement éventuel des locataires, pour leur garantir 
une bonne protection, afin que ces travaux ne débouchent pas sur des réno-évictions 
(expulsions liées aux travaux) ou une hausse des loyers. On pense ici à l’Agence 
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Immobilière Sociale, aux Associations de Promotion du Logement et aux pouvoirs 
publics, qui peuvent mettre en place des dispositifs pour éviter les impacts sur les 
locataires. 

- Le soutien au bail à rénovation, avec l’appui des acteurs associatifs. 

- La mise en commun des acteurs du logement et de l’énergie qui doivent travailler 
ensemble dès le départ. 

Empêcher les fermetures de logements et les expulsions de 
locataires 
Comme le rapport le démontre,  beaucoup d’arrêtés d’inhabitabilité pris par la Ville de Charleroi 
pourraient être évités, si des actions étaient entreprises en amont pour responsabiliser les 
bailleurs et les obliger à entreprendre les rénovations nécessaires.  Cela passe par le fait 
d’utiliser les moyens juridiques existants:   

• Une convocation et une audition systématique des bailleurs par l’Echevin du 
Logement et une meilleure information vers les locataires, sur la possibilité de se faire 
auditionner. 

• Ordonner des travaux de réhabilitation, avec indemnités de retard, avant de prendre des 
arrêtés de fermeture. Les arrêtés de fermeture doivent devenir l’exception et non plus la 
norme.  

• Se saisir de l’article du Code wallon de l’habitation durable, qui permet à  la Commune 
de se substituer au propriétaire défaillant, en procédant à la réalisation des travaux et 
en répercutant leur coût sur le bailleur par la suite (rénovation d’office). 

• Faire intervenir le Fonds Régional pour le relogement (alimenté par les amendes, pour 
soutenir le relogement des ménages dont le bailleur n’aurait pas fait les travaux, et 
garantir par tous les moyens leur relogement effectif et sur le long terme. 

Appliquer les sanctions 
Nous demandons de mettre fin à l’impunité des bailleurs, en appliquant réellement les 
amendes prévues par la loi. Pour cela, nous demandons que la commune, en lien avec la 
Région, exerce un suivi plus précis des bailleurs dont les logements sont déclarés insalubres, ou 
dont le PEB est absent, qui remettent pourtant parfois ces mêmes biens en location. Les 
moyens récupérés via les amendes doivent servir à financer la rénovation des logements 
insalubres et garantir de meilleures conditions de logement à celles et ceux qui sont victimes de 
ces mêmes bailleurs. 
 
Notre expérience démontre que le soutien d’un syndicat, un bon diagnostic, des outils mis à 
disposition pour les bailleurs et le risque de sanctions, constituent des incitants suffisants pour 
enclencher des rénovations.  
 
Enfin , nous réclamons la mise en place d’un vrai plan d’action de lutte contre les logements 
insalubres et la rénovation énergétique pour les locataires avec des objectifs précis et un 
échéancier, qui tienne compte de la spécificité du marché locatif privé carolo, en veillant à 
protéger ceux-ci des pratiques illégales, et des risques d’expulsions ou de hausses des loyers. 
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15. Nos solutions et leviers pour agir à 
moyen terme au niveau régional 

 
Les solutions  reprises ci-dessus se basent sur un cadre existant, mais ne règlent pas le 
problème en profondeur. Elles ne suffisent pas pour régler une problématique aussi complexe 
et importante que le manque de logements décents à prix abordables. Ni pour agir à l’échelle 
régionale où des constats semblables sont posés depuis longtemps. 

Revoir en profondeur la procédure d’insalubrité: une urgence 
Le cadre législatif actuel a de gros manquements, et doit être revu pour qu’il ne produise plus 
les effets pervers que nous connaissons.   

• Augmenter les sanctions et améliorer la perception des amendes, afin que celles-ci 
financent les mesures de rénovation et de protection des locataires. 

• Assurer une prise en charge du relogement par le bailleur, comme cela se fait en 
France. 

• Prévoir des indemnités judiciaires forfaitaires, en cas de rupture de bail pour non-
respect des critères de salubrité. 

• Revoir les normes de salubrité, pour y inclure des normes énergétiques telles que le 
double vitrage. A l’inverse, assouplir certaines normes qui empêchent la mise sur le 
marché de logement. 

 
Cette révision doit s’accompagner d’une politique plus efficace, qui replace les bailleurs face à 
leur responsabilité de mettre en location des logements décents et leurs obligations de 
rénovation, tout en garantissant des loyers abordables et une meilleure protection des 
locataires. 
 
Augmenter les moyens et les dispositifs pour la rénovation du parc 
locatif privé 
Les freins rencontrés par les locataires et les bailleurs ne sont pas identiques à ceux des 
propriétaires-occupants et demandent, selon nous, des réponses adaptées et une politique 
spécifique avec des moyens à la hauteur des enjeux et des besoins. Les locataires subissent le 
plus la précarité énergétique et sont tributaire des bailleurs pour agir sur les conditions de 
logement, cela demande une approche singulière. Ce n’est pas le cas pour l’instant.  

Nous demandons un plan d’action pour la rénovation du parc locatif privé, qui soit adapté aux 
besoins et aux problématiques rencontrés. Celui-ci doit être financé, notamment, par les 
revenus de l’ETS 2 23et du Fonds social européen qui vont être mis en place prochainement. 

Limiter la hausse des loyers 
La rénovation ne peut pas conduire à une hausse des loyers, ni à des expulsions liées aux 
travaux (“réno-évictions”).  

 
23 Système Européen d’Echange de quotas d’’Emission, en cours de révision pour contribuer à la réalisation de 
l’objectif de réduction de 55% des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030.  
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Une politique publique qui ne prendrait pas en compte les risques de hausse des loyers pourrait 
aboutir à des effets contraires à ceux recherchés. 
Des mécanismes de protection et de régulation du marché locatif sont indispensables pour 
garantir la sécurité d’habitation des locataires et préserver l’accessibilité financière des 
logements.  
 
Notre rapport le démontre bien : sans encadrement et contrôle stricts, c’est la « loi de la 
jungle » et ce sont les locataires qui sont toujours plus pénalisés, au profit de bailleurs à qui la 
pénurie de logements abordables permet de s’enrichir.  
Cela implique en premier lieu un encadrement des loyers et, a minima, un gel de l’indexation 
pour les logements énergivores : il n’est pas normal que des bailleurs qui n’investissent pas 
dans l’amélioration de leurs logements puissent quand même augmenter les loyers. 

Davantage de logements publics 
L’offre de logements sociaux et publics n’est pas suffisante au regard des besoins et dans un 
contexte de paupérisation croissante. En agissant sur l’offre de logements publics, on fait 
baisser la pression sur le marché privé et cela coûte finalement moins cher à la collectivité, en 
limitant le nombre de personnes à la rue, ainsi que les dettes et impayés de loyers. 
 
Nous défendons une approche globale et la mise en place d’une vraie stratégie, pour 
rendre les logements du parc locatif plus sûrs, mieux isolés et plus écologiques. En un mot: 
décents! 
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Carolocataires Ensemble 
Lancé en 2024, Carolocataires Ensemble est un syndicat de locataires qui défend le droit à un 
logement sain, sûr et abordable, sur le territoire de Charleroi. Il regroupe aujourd’hui une 
vingtaine de membres qui cotisent chaque mois. Il se base sur une approche qui vise à gagner à 
la fois des victoires à l’échelle individuelle, face aux bailleurs qui ne respectent pas les lois, et à 
l’échelle collective de la Ville et de la Région, afin de renforcer le droit au logement. 

Il est actuellement soutenu par l’appel à projets Renobatex lancé par la Wallonie en mars 2023 
dans le cadre du Plan de Relance. Il fonctionne sur base de cotisations pour viser une 
autonomie financière et une indépendance vis-à-vis  des pouvoirs publics et des pressions 
extérieures. 

Contact :  carolocataires@rwdh.be – www.carolocataires-ensemble.be 

Le Rassemblement Wallon pour le Droit à 
l’Habitat 
Le Rassemblement Wallon pour le Droit à l’Habitat est une plateforme associative régionale qui 
regroupe des acteurs de la société civile (collectifs, associations, fédérations, mouvements…) 
préoccupés par les enjeux du logement. Il travaille collectivement à faire avancer le droit effectif 
au logement, à l’habitat et à l’habiter pour tous. En 2025, il fédère près de 30 organisations 
partout en Wallonie. 

Contact :  

Rassemblement Wallon pour le Droit à l’Habitat 
Place l’Ilon 13, 5000 Namur | Belgique 

contact@rwdh.be – www.rwdh.be 
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